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N° 2022-02 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES COMPTES-RENDUS DU COMITE SYNDICAL 

SEANCE DU 13 JUIN 2022 

 
Membres en exercice : 

Présents : 

Représentés/Pouvoirs : 

Excusés : 

Votants : 

112 

46 

12 

54 

58 

L’an deux mille vingt-deux, 

Le treize juin, 

Le Comité Syndical du SATESE 37 légalement convoqué, s’est réuni à 

quatorze heures trente à la Maison des Sports de Parçay-Meslay, 37210, 

en séance publique, sous la présidence de Monsieur Joël PELICOT, 

Président. 
 

Date de convocation : 

Date d’envoi de la convocation : 

Date de publication : 

 3 juin 2022 

 3 juin 2022 

 21 juin 2022 

DIFFUSION 

Original :  

Copie : 

 

Registre 

Collectivités adhérentes 

Délégués titulaires 

Affichage 

 

Madame Stéphanie RIOCREUX, déléguée de la Communauté de Communes Touraine Ouest Val de Loire, a été élue Secrétaire 

de séance. 
 

Session ordinaire 

 

Ordre du jour 
 

Approbation du compte-rendu de la séance du Comité Syndical du 14 mars 2022 
 

 

Politique 

1. Politique et objectifs 2022 

Administration Générale 

2. Calendrier des prochains Comités Syndicaux 

3. Partenariat Agence de l’Eau Loire Bretagne/Conseil Départemental d’Indre-et-Loire/SATESE 37 : 

convention 

4. Suivi des délégations de compétence 

-Commune de l’Ile-Bouchard : adhésion à la compétence « Contrôle des raccordements AC » 

-Commune de Ligré : adhésion à la compétence « Contrôle des raccordements AC » 

-Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : « Contrôle des raccordements AC » 

Ressources Humaines 

5. Plan de formation 2022 

6. Tableau des effectifs : actualisation 

7. Recrutement : création d’un contrat de projet 

Finances 

8. Exercice 2021 – approbation du compte de gestion de Madame la Comptable Publique 

9. Exercice 2021 – approbation du compte administratif 

10. Exercice 2021 – affectation des résultats comptables 

11. Exercice 2022 – Budget 22700 : décision modificative n°1 

12. Exercice 2022 – Budget 22701 : modification de la provision pour risque « créances douteuses » 

13. Exercice 2022 – Budget 22701 : remise gracieuse partielle sur un titre relatif à une prestation de 

contrôle du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) 

Communication externe  

14. Plan de communication externe 2022 

Hygiène & Sécurité 

15. Plan d’actions Hygiène & Sécurité 2022 

 

Questions diverses 
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Monsieur le Président accueille les membres du Comité Syndical et les remercie de leur présence. 

 

Il est donné lecture des absents excusés ainsi que des pouvoirs. Le quorum étant atteint, le Comité Syndical 

peut donc valablement délibérer. 

 

Pas d’autres remarques, ni demandes de corrections relatives au pli de la convocation. 

 

Le compte-rendu de la séance du Comité Syndical du 14 mars 2022 est adopté à l’unanimité. 

 

Ouverture de la séance à 14h35. 
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POLITIQUE 
 

1- Politique et objectifs 2022 

 

Le Président expose, 

 

Chaque année, l’Assemblée délibérante est invitée à se prononcer sur la politique Qualité du SATESE 37. 

Cette politique, établie en fonction du contexte dans lequel évolue le syndicat, se décline au travers de différents 

objectifs répondant aux orientations déterminées préalablement par les Elu(e)s. 

Dans le cadre d’une démarche « sociétale » intégrant les enjeux du développement durable, la Direction propose une 

nouvelle fois de fonder la stratégie du syndicat sur 3 axes, à savoir : 
 

 ✓ préserver l’environnement 

 ✓ favoriser la cohésion sociale 

 ✓ promouvoir une économie responsable 
 

Des enjeux qui, finalement, ont toujours été au cœur des préoccupations du SATESE 37. 

Voir document joint en annexe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu les normes ISO 9001 v2015 et ISO 26000 v2020, 

Vu le contexte dans lequel évolue le SATESE 37 et les exigences auxquelles ce dernier est soumis, 

Vu le projet de Politique et objectifs 2022, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022, 

Considérant la volonté du Syndicat d’évoluer d’une démarche qualité, axée sur la satisfaction des clients, vers une démarche 

« sociétale » fondée sur les 3 piliers : environnemental, social 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, par un vote unanime, 

FIXE la politique qualité 2022 et 

DÉTERMINE les objectifs correspondants tels que ci-annexés. 

 

 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

2- Calendrier des prochains Comités Syndicaux 

 

Le Président informe l’Assemblée de la date des prochaines réunions : 
 

Lundi  26 septembre 2022 

Lundi  5 décembre 2022 
 

à 14h30 précises à la Maison des Sports de Parçay-Meslay 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 
 

 

3- Partenariat Agence de l’Eau Loire Bretagne/Conseil Départemental d’Indre & Loire/SATESE 37 : convention 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Dans son 11ème programme (2019 à 2024), l'Agence de l’Eau a décidé de mobiliser 2,27 milliards d'euros pour soutenir 

les investissements et les programmes d'actions nécessaires, dans le but de répondre  

aux enjeux du bassin Loire-Bretagne en matière de reconquête de la qualité des eaux et de solidarité urbain-rural. 

Ce 11ème programme se concentre sur les enjeux prioritaires que sont : 
 

- l’atteinte des objectifs environnementaux du SDAGE, 

- la solidarité avec les territoires ruraux les plus défavorisés. 

Afin de tenir ses objectifs, l’Agence de l’Eau Loire Bretagne (AELB) a choisi une nouvelle fois de s’appuyer sur une 

politique de partenariat pluriannuelle avec les collectivités locales. 
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C’est pourquoi, elle a sollicité le Conseil Départemental d’Indre-et-Loire (CD37), mais aussi le SATESE 37, ce dernier 

étant habilité à exercer la compétence du Département relative à l’assistance technique en matière d’assainissement 

collectif et non collectif. 

Par délibération n°2019-44, en date du 2 décembre 2019, l’Assemblée délibérante a adopté la convention de 

partenariat départemental à intervenir entre l’AELB, le CD 37 et le SATESE 37, pour la première partie 

du 11ème programme (2019 à 2021). 

Dans la continuité de cette convention, il est proposé aux Délégué(e)s de renouveler ce partenariat pour la seconde 

partie dudit programme (2022-2024), en validant le projet tel que ci annexé. 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L3232-1-1 relatif à la responsabilité du Département 

en matière d’assistance technique dans le domaine de l’assainissement, de la protection de la ressource en eau, de la 

restauration et de l’entretien des milieux aquatiques, de la prévention des inondations, de la voirie, de l’aménagement et de 

l’habitat, ainsi que les dispositions réglementaires R3232-1 et suivantes, 

Vu la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA), 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles 

(MAPTAM), 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), 

Vu les orientations fixées par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire Bretagne 

en vigueur, qui visent notamment à renforcer la cohérence des politiques publiques, à structurer la maîtrise d’ouvrage pour 

les petit et grand cycles de l’eau et à promouvoir la gestion intégrée de l’eau à l’échelle du bassin versant, 

Vu le 11ème programme d’intervention de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne adopté pour la période 2019 à 2024, 

Vu les statuts du SATESE 37, 

Vu la délibération n°2011-03-07-05, en date du 7 mars 2011, portant adhésion du Conseil Départemental d’Indre-et-Loire au 

SATESE 37, 

Vu la délibération n°2013-30, en date du 7 octobre 2013, portant sur le partenariat entre l’Agence de l’Eau Loire Bretagne 

(AELB), le Conseil Départemental d’Indre-et-Loire et le SATESE 37, dans le cadre du 10ème programme de l’Agence (2013 à 

2018), 

Vu la délibération n°2019-44, en date du 2 décembre 2019, portant sur le partenariat entre l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, 

le Conseil Départemental d’Indre-et-Loire et le SATESE 37, dans le cadre du 11ème programme de l’Agence (2019 à 2021), 

Vu le projet de convention (2022-2024) portant sur le partenariat entre l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, le Conseil 

Départemental d’Indre-et-Loire et le SATESE 37, dans le cadre du 11ème programme de l’Agence (2019 à 2024), 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

ADOPTE la convention de partenariat départemental (2022-2024) ci-annexée à intervenir entre l’Agence de l’Eau Loire 

Bretagne, le Conseil Départemental d’Indre-et-Loire et le SATESE 37, 

AUTORISE Monsieur le Président, ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à viser ladite convention et tout 

document se rapportant à cet engagement contractuel. 

 

 

4- Suivi des délégations de compétence 

-Commune de l’Ile-Bouchard : adhésion à la compétence « Contrôle des raccordements AC » 

-Commune de Ligré : adhésion à la compétence « Contrôle des raccordements AC » 

-Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire : adhésion à la compétence « Contrôle des raccordements AC » 

 

Monsieur le Président expose, 
 

Il s’agit de prendre acte du suivi des délégations de compétence comme suit : 
 

Collectivité Compétence Adhésion Retrait 

Commune de l’Ile-Bouchard Contrôle des raccordements AC 01/07/2022 / 

Commune de Ligré Contrôle des raccordements AC 01/07/2022 / 

Communauté de Communes Chinon 

Vienne et Loire 
Contrôle des raccordements AC 01/07/2022 / 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 
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Le Comité Syndical, 

Vu les articles L5211-17 et L5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au transfert des compétences 

et aux modifications de périmètre, 

Vu les statuts du SATESE 37, notamment son article 3 portant sur les conditions de transfert des compétences, 

Vu la délibération de la Commune de l’Ile-Bouchard, en date du 5 avril 2022, portant sur sa demande d’adhésion au SATESE 37 

pour la compétence « Contrôle des raccordements – Assainissement collectif », 

Vu la délibération de la Commune de Ligré, en date du 26 avril 2022, portant sur sa demande d’adhésion au SATESE 37 pour 

la compétence « Contrôle des raccordements – Assainissement collectif », 

Vu la délibération de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire, en date du 7 avril 2022, portant sur sa demande 

d’adhésion au SATESE 37 pour la compétence « Contrôle des raccordements – Assainissement collectif », 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 

Assainissement collectif 

 

ACCEPTE les adhésions des communes de l’Ile-Bouchard, de Ligré et de la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire 

pour la compétence « Contrôle des raccordements – Assainissement collectif », 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s, à viser tous les documents se 

rapportant à ces dossiers. 

DIT que cette délibération sera notifiée à l’exécutif de chacun des membres du Syndicat, après contrôle de légalité. 

 

 

RESSOURCES HUMAINES 
 

5- Plan de formation 2022 

 

Monsieur le Président expose, 

 

La formation professionnelle est au cœur de la politique des ressources humaines. Elle constitue un enjeu majeur pour 

les collectivités, dans un contexte d’évolution perpétuelle de l’action publique. 

Dans un cadre juridique rénové, la formation professionnelle tout au long de la vie place l’agent au centre de son 

parcours professionnel ; il en devient ainsi l’acteur principal. La mise en œuvre du compte personnel de formation au 

sein de la fonction publique a renforcé ce droit à la formation. 

A ce titre, les collectivités ont l’obligation de se doter d’un plan de formation. 

L’article L423-3 du Code Général de la Fonction Publique stipule que « les collectivités territoriales et les 

établissements publics en relevant établissent un plan de formation annuel ou pluriannuel qui détermine le programme 

d’actions de formation […]. Le plan de formation est présenté à l’assemblée délibérante […]. » 

L’article L422-21 précise, pour sa part, que la formation professionnelle tout au long de la vie dans la fonction publique 

territoriale comprend : 
 

- la formation d’intégration et de professionnalisation définie par les statuts particuliers, 

- la formation de perfectionnement, dispensée en cours de carrière à la demande de l’autorité territoriale ou 

de l’agent territorial, 

- la formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique, 

- la formation personnelle suivie à l’initiative de l’agent territorial, 

- les actions de lutte contre l’illettrisme et pour l’apprentissage de la langue française, 

- les formations destinées à mettre en œuvre un projet d’évolution professionnelle, dans le cadre de l’utilisation 

d’un compte personnel de formation. 
 

Sur la base de la politique et des objectifs définis pour l’année 2022, les Délégué(e)s sont invité(e)s à se prononcer 

sur le projet de plan de formation 2022. 

Voir document joint en annexe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L422-21 et L423-3, 

Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale et le décret n°2007-1845 du 26 décembre 

2007 relatif à la Formation Professionnelle tout au long de la vie des agents de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la loi n°2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 

professionnels, 
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Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

Vu le projet de plan de formation 2022, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022, 

Sous réserve de l’avis favorable du Comité Technique placé auprès du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire, 

Considérant l’obligation faite par la loi d’adopter un plan de formation, 

Considérant que le plan de formation est un document qui définit le programme d’actions de formation conformément à la 

politique et les objectifs « Qualité » définis pour l’année, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, par un vote unanime, 

ADOPTE le plan de formation 2022 tel que ci-annexé, 

DIT que les crédits sont inscrits au budget 22700 « SATESE » de l’exercice correspondant. 

 

 

6- Tableau des effectifs : actualisation 

 

Monsieur le Président expose, 
 

Il est proposé à l’Assemblée de délibérer comme suit : 
 

✓ Réussite concours : 
 

Filière technique  

Grade Temps Création Suppression Date d’effet 

Adjoint technique Complet / 1 01/07/2022 

Technicien Complet 1 / 01/07/2022 
 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 
 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le tableau des effectifs en date du 14 mars 2022, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022, 

Considérant la nécessité d’ajuster le tableau des emplois en conséquence, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

MODIFIE le tableau des emplois : 

 

✓ Réussite concours : 
 

Filière technique  

Grade Temps Création Suppression Date d’effet 

Adjoint technique Complet / 1 01/07/2022 

Technicien Complet 1 / 01/07/2022 

 

 

PROCEDE à l’actualisation du tableau des effectifs en conséquence : 
 

Grade Temps Postes pourvus Postes à pourvoir 
 

Personnel permanent titulaire ou stagiaire 
 

Filière Administrative 
 

Attaché principal complet 1 - 

Adjoint administratif principal 1ère classe complet 2 - 

Adjoint administratif principal 2ème classe complet 4 - 
 

Filière Technique 
 

Ingénieur Principal complet 1 - 

Technicien principal de 1ère classe complet 8 - 

Technicien principal de 2ème classe complet 2 - 

Technicien territorial complet 1 + 1 (01/07/2022) - 

Adjoint technique complet 3 – 1 (01/07/2022) - 
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Personnel contractuel 
 

Filière Administrative    

/ / - - 
 

Filière Technique    

/ / - - 
 

Total  22 - 
 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à viser tous les documents se 

rapportant à ce dossier. 

 

 

7- Recrutement : création d’un contrat de projet 

 

Monsieur le Président expose, 
 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois nécessaires au fonctionnement 

des services sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Ce même code autorise, à l’article L332-24 et suivants, le recrutement d’agent contractuel pour un contrat à durée 

déterminée, afin de mener à bien un projet ou une opération identifiée. 

Ce contrat est conclu pour une durée minimale de 1 an et une durée maximale de 6 ans. Il est renouvelable par décision 

expresse, sous réserve de ne pas excéder une durée totale de 6 ans. Le contrat a vocation à prendre fin avec la 

réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, mais il peut également être rompu par décision de l’employeur, après 

l’expiration d’un délai de 1 an, lorsque le projet ou l’opération pour lequel il a été conclu ne peut pas se réaliser. 

Le 1er septembre dernier, le syndicat a recruté un agent contractuel, fonction « Chargée de développement Ressources 

Humaines », pour une durée de 1 an (accroissement temporaire d’activité), afin d’assurer la coordination de différents 

projets stratégiques RH : 
 

- Lignes Directrices de Gestion, 

- Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel, 

- Protection Sociale Complémentaire, 

- Forfait Mobilité Durable, 

- Télétravail. 
 

Ces projets, pour certains déjà lancés, ne pourront voir le jour qu’à l’issue de plusieurs mois, compte tenu de la densité 

et de la complexité des sujets. 

La nature du contrat actuel (accroissement temporaire d’activité) de la Chargée de développement Ressources Humaines 

ne permettant pas un renouvellement au-delà du 31 août prochain, il est proposé à l’Assemblée délibérante de créer 

un emploi non permanent pour mener à bien un projet ou une opération identifiés, afin de répondre aux besoins 

immédiats du syndicat. 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 

 
Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L313-1, ainsi que les articles L332-24 et suivants, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents 

de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date 16 mai 2022, 

Considérant la nécessité de créer un emploi non permanent afin de pouvoir recruter un agent contractuel pour mener à bien 

un projet ou une opération identifiés, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 

DECIDE la création, à compter du 1er septembre 2022, d’un emploi non permanent de : 
 

GRADE CATEGORIE FONCTION TEMPS DUREE DU CONTRAT 

Rédacteur territorial B Chargé(e) de développement RH Complet 2 ans 
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FIXE le périmètre de l’opération de la manière suivante :  
 

Assurer la coordination des projets stratégiques RH du syndicat (Lignes Directrices de Gestion, Régime Indemnitaire tenant 

compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel, Protection Sociale Complémentaire, 

Forfait Mobilité Durable, Télétravail) en : 

- participant au cadrage des différents projets, 

- organisant la conception et la planification, 

- pilotant la mise en œuvre, 

- assurant l’évaluation et la capitalisation. 
 

DIT que la rémunération de l’agent sera fixée dans la limite du 6ème échelon du grade de recrutement, afin de tenir compte 

de l’expérience professionnelle du (de la) candidat(e) retenu(e). 

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget afférent. 

 

 

FINANCES 
 

8- Exercice 2021 - approbation du compte de gestion de Madame la Comptable Publique 

 

Monsieur le Président expose, 
 

Avant le 1er juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice, le comptable public établit un compte de gestion par 

budget voté (budget principal et budget annexe). Ce document retrace les opérations budgétaires en dépenses et en 

recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 

Le compte de gestion est soumis au vote de l’Assemblée délibérante qui peut constater ainsi la stricte concordance 

des deux documents (compte de gestion et compte administratif). Ce premier examen est suivi d’un second contrôle 

effectué par le juge des comptes. 

Il est proposé aux membres de l’Assemblée d’approuver le compte de gestion relatif à l’exercice 2021 présenté par 

Madame la Comptable Publique. 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L5722-1 et suivants relatifs aux dispositions 

financières applicables aux syndicats mixtes ouverts, 

Vu l'article L2121-31 du même code, 2e alinéa, relatif au vote du compte de gestion du receveur, 

Vu l'article L5211-1 du même code transposant cette disposition aux Établissements Publics de Coopération Intercommunale, 

Vu le compte de gestion de Madame la Comptable Publique du SATESE 37 pour l’exercice 2021, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 16 mai 2022, 

Considérant la concordance de valeur entre le compte de gestion de Madame la Comptable Publique et le compte administratif 

de Monsieur le Président, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE le compte de gestion de Madame la Comptable Publique du SATESE 37 relatif à l'exercice 2021, tel que ci-

annexé. 

 

 

9- Exercice 2021 – approbation du compte administratif 

 
Monsieur le Président expose, 

 

Après désignation du (de la) Doyen(ne) de l’Assemblée comme président(e) de séance, les Délégué(e)s délibèrent sur la 

conformité du compte administratif au compte de gestion de l’exercice 2021 et arrêtent les comptes du syndicat pour 

la période. 
 

Se reporter aux documents ci-annexés. 
 

Budget principal (22700) « Administration Générale »  

Excédent de la section d’investissement d’un montant de : 

Déficit de la section de fonctionnement d’un montant de : 

+ 33 593,88 € 

- 1 806,65 € 
 

Budget annexe (22701) « Assainissement Non Collectif » 

Déficit de la section de fonctionnement d’un montant de : - 9 335,79 € 
 

Avis favorable du Comité Directeur du 21 février 2022. 
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Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L5722-1 et suivants relatifs aux dispositions 

financières applicables aux syndicats mixtes ouverts, 

Vu les articles L1612-12 et L1612-20 du même code relatifs aux modalités de vote du compte administratif, applicables aux 

Etablissements Publics de Coopération Intercommunale, 

Vu l'article L2121-14 du même code relatif à la présidence de la séance, durant laquelle le compte administratif est débattu, 

Vu l'article L2121-31 du même code relatif à la clôture des comptes de l'exercice par l'organe délibérant, 

Vu l'article L5211-1 du même code transposant ces dispositions aux Établissements Publics de Coopération Intercommunale, 

Vu le compte de gestion de Madame la Comptable Publique pour l’exercice 2021, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 21 février 2022, 

 

Sous la présidence de Monsieur Armand VECCHI, délégué de la commune de Crotelles, le Président s’étant retiré, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

SE PRONONCE sur la conformité du compte administratif 2021 ci-joint avec le compte de gestion 2021.  
 

PROCEDE à l'arrêt des comptes de la collectivité après constat de : 
 

Budget principal (22700) « Administration Générale »  

- Excédent de la section d’investissement d’un montant de : 

- Déficit de la section de fonctionnement d’un montant de : 

+ 33 593,88 € 

- 1 806,65 € 
 

Budget annexe (22701) « Assainissement non collectif » 

- Déficit de la section de fonctionnement d’un montant de : - 9 335,79 € 

 

 

10- Exercice 2021 – affectation des résultats comptables 

 
Monsieur le Président expose, 
 

Après clôture de l’exercice 2021, il est proposé de voter l’affectation du résultat comptable des sections 

d’investissement et de fonctionnement du budget principal (22700) « Administration Générale », et l’affectation du 

résultat comptable de la section de fonctionnement du budget annexe (22701) « Assainissement Non Collectif ». 

Voir document ci-annexé. 

Avis favorable du Comité Directeur du 21 février 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L5722-1 et suivants relatifs aux dispositions 

financières applicables aux syndicats mixtes ouverts, 

Vu les articles L1612-12 et L1612-20 du même code relatifs à l’arrêté des comptes et à la détermination du résultat, 

applicables aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunale, 

Vu le compte administratif de l’exercice 2021 approuvé, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 21 février 2022, 

Considérant les résultats comptables, après reprise des résultats reportés de l’exercice antérieur, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

A l’unanimité des présents, 

 

DECIDE l’affectation en sections d’investissement et de fonctionnement comme suit :  

 

Budget principal 22700 

"Administration générale" 

/ Excédent de fonctionnement 2021 584 079,46 € 

R001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté 151 136,89 € 

/ 

Solde des restes à réaliser (RAR) 0,00 € 

RAR DEPENSES 0,00 € 

RAR RECETTES 0,00 € 

/ Besoin de financement 0,00 € 

R1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 € 

R002 Résultat de fonctionnement reporté 584 079,46 € 
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Budget assainissement - 22701 

"Assainissement non collectif" 

/ Déficit de fonctionnement 2021 -9 528,64 € 

R001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté 0,00 € 

/ 

Solde des restes à réaliser (RAR) 0,00 € 

RAR DEPENSES 0,00 € 

RAR RECETTES 0,00 € 

/ Besoin de financement 0,00 € 

D002 Résultat de fonctionnement reporté -9 528,64 € 

 

 
11- Exercice 2022 – Budget 22700 : décision modificative n°1 

 

Monsieur le Président expose, 
 

Il s’agit d’ajuster les crédits à l’encours comptable du budget 22700 et de voter les inscriptions budgétaires 

modificatives correspondantes pour l’exercice 2022. 

Se reporter au document joint en annexe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, 

Vu l’encours comptable, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022, 

Considérant la nécessité de procéder à des régularisations d’écritures comptables sur l’exercice en cours, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

ADOPTE la décision modificative n°1 du budget 22700 de l’exercice 2022, telle que ci-annexée. 

 

 
12- Exercice 2022 – Budget 22701 : modification de la provision pour risque « créances douteuses » 

 
Monsieur le Président expose, 
 

Par délibération n°2013-13 en date du 18 mars 2013, il a été créé une provision pour risques « créances douteuses » 

pour couvrir toute dépense liée à la présentation d’admissions en non-valeur (ANV) par la Comptable Publique. 

Compte tenu des ANV et effacement de dettes présentés lors du Comité Syndical du 6 décembre dernier, le montant 

de la provision s’élève actuellement à 0,00 €. 

Considérant qu’il est de bonne gestion de disposer d’une provision pour couvrir un risque financier encouru par le 

syndicat, notamment dans le cadre de l’exercice de la compétence SPANC (Service Public d’Assainissement Non 

Collectif), il est proposé au Comité Syndical de reconstituer ladite provision à hauteur de 4 000,00 €. 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M49, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2321-2 relatif aux dépenses obligatoires des 

communes,  

Vu la délibération n°2013-13, en date du 18 mars 2013, portant création d’une provision pour risques « créances douteuses » 

au budget annexe 22701, 

Vu la délibération n°2021-36 en date du 6 décembre 2021, portant modification de la provision pour risques « créances 

douteuses », 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 16 mai 2022, 

Considérant qu’il est de bonne gestion de disposer d’une provision pour couvrir un risque financier encouru par le syndicat, 

notamment dans le cadre de l’exercice de la compétence SPANC (Service Public d’Assainissement Non Collectif), 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE d’augmenter la provision pour risques « créances douteuses » pour un montant de 4 000,00 € (passage de 0,00 € à 

4 000,00 €), 

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget afférent. 
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13- Exercice 2022 – remise gracieuse partielle sur un titre relatif à une prestation de contrôle du Service Public 

d’Assainissement Non Collectif (SPANC) 

 

Monsieur le Président expose, 
 

Comme suite à la réclamation d’un usager du SPANC, il est proposé au Comité Syndical d’accorder, à titre exceptionnel, 

une remise gracieuse partielle de la somme de 60,00 € et d’autoriser le Président à passer les écritures 

correspondantes. 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 

 

Le Comité syndical, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 16 mai 2022, 

Considérant la réclamation d’un usager, en date du 5 mars 2022, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

AUTORISE à titre exceptionnel une remise gracieuse de créance au profit d’un usager du SPANC-SATESE 37. 

ADMET la réduction des titres comme ci-après : 
 

Budget Titre Montant émis Remise gracieuse 

22701 2494/2021 235,00 € 60,00 € 
 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à viser tout document se 

rapportant à cette affaire. 

 

COMMUNICATION EXTERNE 
 

14- Plan de communication externe 2022 

 
Monsieur le Président expose, 
 

Lors du Comité Syndical du 14 juin 2021, l’Assemblée délibérante a adopté le projet de plan de communication externe 

pour l’année 2021. 

Ce projet a été établi en s’appuyant sur la Politique et les objectifs définis pour l’année concernée, mais également en 

tenant compte des actions prévues en 2020 et non réalisées. 

L’Assemblée est invitée à prendre acte du bilan des actions de communication réalisées par le SATESE 37 en 2021 et 

à se prononcer sur le projet de plan de communication externe 2022. 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 

 

Le Comité Syndical, 
 

Vu le bilan de communication externe 2021 et les actions prévues non réalisées à ce jour, 

Vu la politique et les objectifs définis pour l’année 2022, 

Vu le projet de plan de communication externe 2022, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, par un vote unanime, 

ADOPTE le plan de communication externe 2022 ci-annexé. 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à viser tout document se 

rapportant au plan de communication externe. 

DIT que les crédits nécessaires à l’accomplissement des actions prévues sont inscrits au budget en cours. 

 
 

HYGIENE & SECURITE 
 

15- Plan d’actions Hygiène & Sécurité 2022 

 

Monsieur le Président expose, 
 

Lors du Comité Syndical du 14 juin 2021, l’Assemblée délibérante a adopté le projet de plan d’actions 

Hygiène & Sécurité pour l’année 2021. 

Ce projet a été établi en s’appuyant sur la Politique et les objectifs définis pour l’année concernée, mais également en 

tenant compte des actions prévues en 2020 et non réalisées. 

L’Assemblée est invitée à prendre acte du bilan des actions conduites par le SATESE 37 en 2021 et à se prononcer 

sur le projet de plan 2022. 

Avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022. 
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Le Comité Syndical, 

Vu le bilan du plan d’actions Hygiène et Sécurité 2021 et les actions prévues non réalisées à ce jour, 

Vu la politique et les objectifs définis pour l’année 2022, 

Vu le projet de plan d’actions Hygiène et Sécurité 2022, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 16 mai 2022, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, par un vote unanime, 

ADOPTE le plan d’actions Hygiène et Sécurité 2022, ci-annexé. 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à viser tout document se 

rapportant au plan d’actions Hygiène et Sécurité. 

DIT que les crédits nécessaires à l’accomplissement des actions prévues sont inscrits au budget en cours. 

 

 

Questions diverses : Sans objet. 

 

 

-oOo- 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président remercie l’Assemblée et prononce la clôture de séance à 16h05. 

 
Liste des annexes :  

 

Annexe 1 – Politique & objectifs 2022 

Annexe 2 – Partenariat AELB-CD37-S37 

Annexe 3 – Plan de formation 

Annexe 4 - Compte administratif 2021 

Annexe 5 - Affectation des résultats 

Annexe 6 - Décision modificative n° 1 Budget 22700-2022 

Annexe 7 - Plan de communication externe 2022 

Annexe 8 - Plan d’actions H&S 
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ANNEXE 1 
POLITIQUE : Politique et objectifs 2022 
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ANNEXE 2 
ADMINISTRATION GENERALE : Partenariat avec l’Agence de l’Eau Loire 

Bretagne/Conseil Départemental d’I&L/SATESE 37 
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ANNEXE 3 

RH – Plan de formation 2022 
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ANNEXE 4 
FINANCES – Exercice 2021 : Compte administratif 
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ANNEXE 5 
FINANCES – Exercice 2021 : affectation des résultats comptables 
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ANNEXE 6 
FINANCES – Exercice 2022 : Budget 22700 - Décision modificative n°1 
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ANNEXE 7 
COMMUNICATION EXTERNE – Plan de communication externe 2022 
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ANNEXE 8 
HYGIENE ET SECURITE – Plan d’actions Hygiène et Sécurité 2022 
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